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SUGGESTIONS

La commission de l’agriculture et du développement rural invite la commission 
du développement régional, compétente au fond, à incorporer dans la proposition 
de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:

A. considérant que l’article 174 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(traité FUE) indique que l’Union doit viser à réduire l’écart entre les niveaux de 
développement des diverses régions, en accordant une attention particulière aux zones 
rurales, qui sont confrontées aux défis pressants que sont le déclin démographique et le 
vieillissement de la population, qui touchent particulièrement la population agricole de 
l’Union, ainsi que l’exode rural, l’absence ou le manque d’accès aux infrastructures et 
aux services publics et privés, y compris en particulier les connexions à haut débit, les 
infrastructures numériques, la mobilité, les soins de santé et les services sociaux, 
l’éducation et la formation, de même que les faibles revenus et des perspectives 
d’emploi moindres, sans oublier le coût de plus en plus élevé du maintien des 
exploitations;

B. considérant que les femmes jouent un rôle essentiel dans le développement rural et le 
tissu social des zones rurales, en préservant et en améliorant les moyens de subsistance 
en zone rurale et en renforçant les communautés rurales, et qu’elles doivent être 
considérées comme des moteurs du développement durable; que la participation des 
femmes aux processus décisionnels ne reflète pas suffisamment leur contribution 
importante au développement local et rural étant donné que les femmes des zones 
rurales sont souvent sous-représentées au sein des instances décisionnelles;

C. considérant que les effets de la pandémie de COVID-19, de la crise énergétique et de 
l’agression militaire de la Russie contre l’Ukraine ont contribué à exacerber des 
difficultés majeures pour le bon fonctionnement de l’ensemble de la chaîne 
agroalimentaire, qui est l’un des principaux moteurs du développement rural; que 
l’inflation et la hausse des prix de l’énergie dans toute l’Europe frappent tout 
particulièrement les zones rurales, notamment les régions présentant des spécificités 
géographiques et les régions ultrapériphériques, où la réalisation des objectifs de la 
politique de cohésion est la plus difficile;

D. considérant que, si elles sont mises en œuvre de manière équitable, sans laisser personne 
de côté, les transitions écologique et numérique offrent des opportunités aux régions 
rurales pour leur permettre de devenir plus fortes, connectées, résilientes, innovantes et 
prospères à long terme; que des infrastructures numériques de pointe constituent une 
condition préalable à des solutions agricoles numériques et intelligentes et, dès lors, à la 
réussite de la transition écologique, ainsi qu’un catalyseur des petites et moyennes 
entreprises (PME) dans les zones rurales; que les PME jouent un rôle particulièrement 
important dans les zones rurales en tant qu’employeurs, moteurs de la diversification 
des revenus agricoles et promoteurs de la vie sociale et culturelle et qu’elles contribuent 
donc à rendre les zones rurales plus attrayantes pour les jeunes; que, malgré des 
améliorations récentes des connexions à haut débit, seuls 59 % des ménages des zones 
rurales ont accès au haut débit, contre 87 % des ménages de l’Union;
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E. considérant que l’agenda territorial européen 2030 plaide en faveur du renforcement de 
la dimension territoriale des politiques sectorielles à tous les niveaux de gouvernance;

F. considérant qu’il semble que, dans les régions et les unités administratives où le 
programme Leader est mis en œuvre, un gestionnaire de groupe d’action locale 
contribue à améliorer la performance et l’absorption du financement régional ainsi que 
le développement; que la politique de cohésion favorise les zones urbaines; qu’en outre, 
de nombreux investissements dans les zones rurales qui ne sont pas directement liés à 
l’agriculture, tels que la construction de routes publiques, les investissements dans les 
systèmes d’égout, la création d’entreprises non agricoles, etc., sont en grande partie 
financés par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) et non par 
le Fonds de cohésion;

G. considérant que les zones rurales devraient être un endroit attrayant pour la réalisation 
d’activités économiques et qu’elles jouent un rôle clé pour garantir la sécurité 
alimentaire de l’Union; que l’ambition de la vision à long terme pour les zones rurales 
de l’Union européenne1 est d’améliorer la qualité de vie en milieu rural, de parvenir à 
un développement territorial équilibré et de stimuler la croissance économique dans les 
zones rurales; que le rôle et l’importance des zones rurales sont souvent sous-estimés et 
insuffisamment récompensés et financés;

H. considérant que la diversité appelle des réponses et des solutions conçues localement, 
correspondant aux besoins et aux possibilités propres à chaque territoire et que les 
stratégies de développement territorial devraient considérer les zones rurales en fonction 
de leurs caractéristiques individuelles et en relation avec leur environnement, en 
recourant notamment au mécanisme de test rural;

I. considérant que les communautés rurales sont plus exposées aux dommages attribuables 
au changement climatique, à des événements climatiques défavorables plus fréquents, 
comme les tempêtes, les inondations et les sécheresses, ainsi qu’aux conséquences de la 
perte de biodiversité, et qu’elles doivent faire face à des coûts plus élevés découlant de 
la transition climatique;

J. considérant qu’une gestion durable de l’agriculture et de la sylviculture qui englobe la 
durabilité environnementale, économique et sociale fournit des emplois et des moyens 
de subsistance décents, protège les systèmes écologiques et la biodiversité, et renforce 
également la résilience au changement climatique et aux risques;

1. rappelle que les petites et moyennes exploitations agricoles et les exploitations agricoles 
familiales jouent un rôle particulier dans l’agriculture de l’Union et qu’elles sont 
indispensables pour garantir la sécurité alimentaire ainsi que des services 
écosystémiques au bénéfice des citoyens européens; souligne que les petites et 
moyennes exploitations agricoles et les exploitations agricoles familiales ainsi que les 
PME ont une incidence positive sur la cohésion sociale dans ces territoires, étant donné 
qu’elles offrent des possibilités d’emploi et contribuent au maintien des populations 
locales;

1 Communication de la Commission du 30 juin 2021 intitulée «Une vision à long terme pour les zones rurales de 
l’UE – Vers des zones rurales plus fortes, connectées, résilientes et prospères à l’horizon 2040» 
(COM(2021)0345).
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2. souligne qu’un revenu juste et digne et une existence de qualité pour les citoyens et 
leurs familles dans les zones rurales sont essentiels pour garantir le progrès social et la 
réussite du développement territorial et local; insiste sur la nécessité de garantir des 
conditions de vie et de travail et une protection sociale décentes, notamment aux jeunes 
travailleurs agricoles et aux travailleurs migrants dans les régions de l’Union;

3. souligne qu’il importe d’améliorer la cohérence des politiques et de mettre en œuvre un 
mécanisme de test rural dans le cadre des futures initiatives de développement territorial 
intégré et d’autres initiatives pertinentes de l’Union afin d’évaluer la cohérence et la 
complémentarité des politiques de l’Union et leur incidence potentielle sur les zones 
rurales et, ainsi, d’empêcher réellement le dépeuplement et de faciliter le 
renouvellement des générations, un accès égalitaire aux services essentiels et la création 
d’emplois dans les zones rurales; souligne l’importance du mécanisme de test rural 
également lorsque les États membres évaluent l’incidence de la législation proposée sur 
les zones rurales; souligne qu’il est important d’associer les autorités locales et 
régionales à la définition et à la mise en œuvre des mécanismes de test rural ainsi qu’à 
leur gouvernance, tant au niveau européen qu’au niveau national, de lutter contre 
l’exclusion sociale liée aux transports et d’améliorer l’accessibilité territoriale de ces 
zones afin d’améliorer la coopération transfrontière et entre les zones rurales et 
urbaines, l’accès à l’internet haut débit et à des services adéquats, notamment en matière 
de santé et d’éducation, ainsi que la diversification de l’économie rurale et la 
revitalisation de zones rurales, de manière à améliorer l’attractivité de ces zones et 
garantir un avenir durable à ces communautés;

4. se félicite de la proposition du Comité économique et social européen de promouvoir 
une charte européenne des droits et devoirs ruraux et urbains; se dit également 
convaincu qu’il est nécessaire d’intensifier la coopération avec les zones urbaines afin 
de s’assurer qu’aucune zone ni aucun citoyen n’est «laissé pour compte» dans la 
transition juste vers une Union européenne durable, prospère et neutre pour le climat, en 
visant l’engagement des zones rurales et urbaines à adopter une approche juste et en 
démontrant la valeur ajoutée de la collaboration des organisations rurales et urbaines;

5. salue l’accélération de la transformation numérique dans le secteur agricole et les zones 
rurales; attire l’attention sur l’exclusion des petites exploitations et des régions 
ultrapériphériques de ces avancées et souligne la nécessité de prendre des mesures afin 
de veiller à ce que la transformation numérique profite à tous; souligne notamment la 
nécessité de gérer les risques de dépendance et de surendettement des petits 
agriculteurs;

6. souligne que la réalisation des objectifs de la politique de cohésion dans les zones 
rurales devrait toujours résulter d’un compromis entre objectifs environnementaux, 
économiques et sociaux, indispensables au bien-être des générations actuelles et futures;

7. réaffirme la nécessité d’intégrer pleinement la vision à long terme de l’Union pour les 
zones rurales dans le cadre financier pluriannuel et la politique agricole commune 
(PAC) actuels et futurs, en veillant à un financement approprié qui ne porte toutefois 
pas préjudice aux autres chapitres budgétaires de la PAC, afin d’apporter un soutien 
complémentaire et cohérent aux zones rurales à tous les niveaux de développement 
territorial; souligne la nécessité de renforcer la coopération entre les autorités locales, 



PE746.984v02-00 6/12 AD\1286546FR.docx

FR

nationales et européennes dans l’élaboration et la mise en œuvre de la politique agricole, 
afin de tenir compte de la diversité du contexte rural européen, ainsi que des disparités 
dans leurs niveaux de développement;

8. demande que les objectifs de l’agenda territorial 2030 soient intégrés aux instruments 
législatifs et aux programmes opérationnels des fonds de la politique de cohésion; se 
félicite des actions pilotes élaborées au titre de l’agenda territorial 2030 et invite les 
États membres et la Commission à continuer d’investir dans ces actions et à les 
coordonner avec les initiatives liées à la politique de cohésion et de développement 
rural;

9. souligne qu’il faut garantir un développement plus équilibré des régions de l’Union en 
assurant une meilleure répartition des fonds de l’Union, dont l’aide de la PAC, au sein 
des États membres et entre les États membres; souligne qu’il est impossible de parvenir 
à un développement territorial durable à long terme si l’aide est affectée aux diverses 
régions en fonction des données historiques;

10. insiste sur le rôle que joue l’agriculture dans la réalisation des objectifs de l’Union en 
matière de sécurité alimentaire, de croissance durable, d’inclusion sociale et de lutte 
contre le changement climatique, tout en contribuant à diversifier la production agricole, 
à préserver la biodiversité et à développer les économies locales;

11. invite la Commission à doter l’agenda territorial 2030 d’instruments de mise en œuvre 
directe;

12. souligne le potentiel de la méthode de développement local mené par les acteurs locaux2 
(initiative Leader) pour associer les communautés rurales aux groupes d’action locale en 
vue de l’élaboration et de la mise en œuvre de stratégies ciblées de développement local 
pour maintenir et restaurer des économies rurales locales vivantes et florissantes, et la 
nécessité de maintenir un niveau de financement suffisant pour Leader; invite les États 
membres à tirer pleinement parti des capacités de Leader afin d’élaborer des solutions 
pour relever les défis économiques, sociaux et de développement dans les zones rurales 
dans toute l’Union; invite les États membres à soutenir le développement local par les 
acteurs locaux, y compris Leader, en encourageant la participation aux groupes d’action 
locale et en garantissant leur autonomie effective en termes de composition et de prise 
de décision; estime que la poursuite du développement de la méthode de développement 
et des outils de financement du développement local par les acteurs locaux contribuerait 
à renforcer les stratégies intégrées ainsi que le caractère durable et résilient du 
développement territorial; souligne, à cet égard, qu’il faut affecter au développement 
local par les acteurs locaux au titre de tous les fonds pertinents de l’Union une aide 
importante de l’ordre de celle du Feader;

13. invite la Commission à s’appuyer sur les résultats du rapport d’évaluation 2024 pour la 
période de programmation 2014-2020, ainsi que sur les résultats et les expériences de la 
mise en œuvre du programme Leader du Feader, pour soutenir les programmes de la 
période 2021-2027; demande à la Commission, lors de la préparation de la prochaine 
période de programmation, d’envisager la possibilité d’intégrer au programme 
LEADER des mesures de financement susceptibles de favoriser un renouvellement des 

2 https://ec.europa.eu/enrd/leader-clld/leader-toolkit/leaderclld-explained_fr.html



AD\1286546FR.docx 7/12 PE746.984v02-00

FR

générations dans les zones rurales;

14. souligne toutefois que la Commission devrait évaluer constamment le coût et les 
avantages de LEADER afin de réduire au maximum le risque de détournement potentiel 
des fonds alloués tout en veillant à ce que le programme facilite effectivement 
l’engagement local et à ce que les exigences administratives correspondent à la taille et 
à la structure de la communauté locale de manière à ne pas créer d’obstacles évitables à 
de nouvelles initiatives;

15. invite la Commission à améliorer la collaboration étroite et l’utilisation intégrée entre 
les instruments de financement de l’Union tels que les fonds de cohésion, le Feader, la 
PAC et l’instrument de relance NextGenerationEU, ainsi qu’avec les instruments 
nationaux, afin de mettre en œuvre les stratégies de développement local et de 
maximiser l’impact et l’efficacité des investissements en faveur du développement 
rural; souligne qu’il importe de faciliter et de promouvoir le recours à des approches 
plurifonds pour soutenir la mise en œuvre de projets intégrés en faveur d’un 
développement rural inclusif et durable;

16. invite les États membres à exploiter efficacement les différentes possibilités de 
financement en vue notamment d’offrir de meilleures perspectives aux PME, compte 
tenu de leur rôle majeur dans la création d’emplois dans les zones rurales, et demande à 
la Commission de contrôler et d’évaluer si son soutien parvient aux zones rurales et 
profite à leurs communautés; demande la mise en place de partenariats dans toutes les 
activités économiques des zones rurales, entre les entreprises de tous les secteurs, les 
autorités locales, les chercheurs et les services sur la base de l’innovation, du partage de 
connaissances et de la coopération;

17. estime que l’instabilité des marchés agricoles mondiaux et européens en raison de 
l’agression russe en Ukraine constitue un défi particulier pour la politique de cohésion 
et la solidarité européenne, car elle déstabilise le secteur agricole et augmente le risque 
d’une stagflation économique généralisée, qui accentuera encore les disparités de 
richesse actuelles entre les divers pays et les diverses régions de l’Union;

18. souligne le rôle des services en ligne, des solutions de services mobiles, des partenariats 
public-privé, des entreprises sociales, des industries culturelles et créatives, de l’accès à 
l’éducation et aux soins de santé; ainsi que des coopératives pour contribuer à fournir 
les services nécessaires aux zones rurales et jouer un rôle décisif dans le développement 
socioéconomique des zones rurales;

19. attire l’attention sur la nécessité d’intégrer le développement d’autres secteurs 
économiques dans les régions rurales d’Europe, comme l’agrotourisme ou le tourisme 
culturel, afin de revitaliser les zones rurales;

20. demande l’amélioration des services et des infrastructures de transport public 
abordables tels que le rail, la route, les stations de rechargement et de ravitaillement 
dans les zones rurales afin de soutenir les solutions d’électromobilité afin de lutter 
contre la fracture numérique et des transports qui existe entre les zones rurales et les 
zones urbaines; souligne par conséquent qu’il faut prévoir le financement essentiel au 
développement et à l’entretien des liaisons de transport dans la mesure où cela pourrait 
encourager l’ancienne génération à rester plus longtemps dans l’agriculture et inciter les 



PE746.984v02-00 8/12 AD\1286546FR.docx

FR

jeunes des centres régionaux à aller travailler dans les zones rurales;

21. attire l’attention sur le conflit d’intérêts qui persiste dans certaines zones rurales et 
périurbaines entre le financement des objectifs de la politique de cohésion et des 
objectifs de la politique agricole et invite la Commission à distinguer comme il se doit, 
conformément au traité, le financement des zones rurales dans le cadre de la PAC et 
dans le cadre de la politique de cohésion, en tenant compte des objectifs de chacune de 
ces politiques tels qu’ils figurent à l’article 39 et à l’article 174 du traité;

22. demande l’amélioration du niveau des compétences numériques, de la disponibilité et 
du caractère abordable d’une infrastructure numérique adéquate, ainsi que des capacités 
à déployer efficacement les technologies numériques, telles que les plateformes de 
services numériques, dans les zones rurales;

23. souligne que les femmes des zones rurales peuvent être les moteurs de l’évolution vers 
la réalisation des objectifs de l’agenda territorial 2030 en contribuant à une Europe juste 
et écologique qui offre des perspectives d’avenir, protège les moyens de subsistance 
collectifs et définit la transition sociétale vers une agriculture durable; relève qu’il est 
important de créer un environnement propice pour les femmes entrepreneurs dans les 
zones rurales, notamment sur les plans juridique et stratégique, pour garantir un meilleur 
accès aux informations, aux connaissances et aux compétences et favoriser l’accès aux 
ressources financières et ainsi créer un plus grand nombre d’emplois dans les zones 
rurales; invite la Commission et les États membres à se consacrer à l’élaboration et à la 
mise en œuvre de mesures visant à lutter contre les inégalités entre les hommes et les 
femmes; rappelle que le cadre de la politique de cohésion 2021-2027 doit intégrer 
l’égalité entre les femmes et les hommes et une perspective de genre et promouvoir 
celles-ci à toutes les étapes du processus de préparation, de mise en œuvre, de suivi et 
d’évaluation des programmes relevant de la politique de cohésion;

24. se dit convaincu que l’absence persistante de péréquation interne et externe des 
paiements directs au titre de la PAC compromet les objectifs à long terme de la 
politique de cohésion, notamment dans les territoires les plus pauvres et les moins 
développés;

25. rappelle qu’il est urgent de renforcer la politique de l’Union en matière d’atténuation du 
changement climatique et d’adaptation à celui-ci étant donné la multiplication des 
événements météorologiques extrêmes dans l’Union ces dernières années et ces derniers 
mois; souligne, dans ce contexte, qu’il faut revoir notre niveau d’ambition à la hausse et 
multiplier les projets pilotes actuels et futurs dans le cadre de l’objectif d’une Europe 
plus verte, et de sa première priorité, axée sur un environnement plus sain;

26. appelle au renforcement des actions permettant aux habitants des zones rurales de 
participer activement aux processus d’élaboration des politiques et de prise de décision, 
en mobilisant un large éventail de parties intéressées à tous les niveaux de gouvernance 
en vue d’élaborer des solutions stratégiques et des investissements sur mesure, adaptés 
au lieu et intégrés;

27. constate que de plus en plus de citoyens choisissent de vivre en ville et de travailler dans 
des zones rurales; invite la Commission à définir des programmes qui tiennent compte 
de tous les territoires, y compris les zones métropolitaines, urbaines et fonctionnelles; 
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encourage la Commission à faire en sorte que le programme Leader puisse être utilisé 
par les petites villes;

28. souligne le rôle économique essentiel que jouent l’agriculture, la sylviculture et la 
pêche; demande la poursuite du développement de circuits d’approvisionnement courts, 
de systèmes de qualité, d’organisations de producteurs et de coopératives qui 
contribuent à améliorer la durabilité de la production alimentaire européenne;

29. met l’accent sur le rôle déterminant du renouvellement des générations pour la 
durabilité sociale, économique et environnementale des zones rurales et pour 
l’autonomie alimentaire de l’Union et l’avenir de l’agriculture, et qu’il doit donc rester 
une priorité de premier rang dans les plans et les stratégies de développement territorial;  
souligne qu’il faut tenir compte des besoins des petits et moyens exploitants, et 
notamment de s’attacher à attirer de jeunes exploitants, à prévenir l’abandon des terres 
et à faciliter l’accès à la terre et au crédit;

30. souligne l’importance des principes de l’économie circulaire et de la bioéconomie ainsi 
que de leur application au secteur agricole pour contribuer à la réalisation des objectifs 
du pacte vert pour l’Europe; encourage l’amélioration de la compréhension et de la mise 
en œuvre des principes de l’économie circulaire et de la bioéconomie dans le système 
alimentaire et agricole européen.
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